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PERMETTRE aux 
agents municipaux 
d'appréhender au 

mieux leur responsabilité 
pénale, notamment à l'oc-
casion de leurs missions 
sur le terrain. C'est le sens 
de la rencontre tenue der-
nièrement à l'Hôtel de 
Ville entre le parquet de 
Libreville et les autorités 
communales. À l'initiative 
du maire par intérim de 
Libreville, Serge William 
Akassaga, les magistrats 

du parquet, en l'occurrence 
les procureurs adjoints 
Bridon Romarick Bekwissi 
et Andy Kinet Ntsame, ont 
instruit leurs interlocuteurs 
des diligences légales de 
leurs actions. Ainsi, Bridon 
Romarick Bekwissi, se ré-
férant aux lois en matière 
de saisie, de destruction et 
de recouvrement, devait 
rappeler l'étendue de la 
responsabilité de l'agent 
municipal dans l'exercice 
de ses missions, et le seuil 

de sa responsabilité per-
sonnelle. Notamment en 
ce sens que " l'agent mu-
nicipal est un agent public 
et les actes qu'il pose dans 
le cadre de ses missions 
engagent son institution. 
D'où les exigences de pro-
bité et de professionna-

lisme auxquelles il se doit 
de souscrire, afin de pré-
venir les dérives et autres 
actes indélicats." C'est ainsi 
que les hommes de loi ont 
défini un certain nombre 
d'éléments perçus comme 
un recadrage des agents 
sur le terrain, avec l'iden-

tification et la distinction 
par le port d'une tenue 
spéciale ; la spécification 
de la mission ; la com-
munication préalable par 
voie de presse de toutes 
les opérations. S'agissant 
des commerçants souvent 
verbalisés, ils sont tenus 

d'exercer leurs activités 
dans le respect des lois en 
vigueur. Pour les parti-
cipants à cette rencontre 
pédagogique, ce sont les 
bases d'une nouvelle or-
ganisation du travail de 
l 'agent municipal qui 
viennent d'être posées.

Les agents municipaux instruits 
sur leur responsabilité pénale

ENA
Libreville/Gabon

Les autorités municipales et les magistrats au 
terme des échanges.
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À l'École doctorale 
des grandes écoles 
(EDGE), située dans 

l'enceinte de l'École normale 
supérieure d'enseignement 
technique (Enset), on s'active 
déjà à préparer au mieux l'an-
née académique à venir. C'est 
tout le sens de la rencontre 
qu'a présidée, récemment, 
la directrice de l'EDGE, So-
lange Okome Bekale. Au-delà 
de la prise de contact avec 
les encadreurs et les docto-
rants, elle a, en effet, dres-
sé un état des lieux de cet 
établissement mis sur pied 
en 2016. Tout en explorant 
les voies et moyens, à court, 
moyen et long termes, pour 
que l'EDGE remplisse plei-
nement la mission qui lui a 

été assignée. Ce qui suppose, 
estime Mme Okome Bekale, 
un respect scrupuleux des 
exigences académiques telles 
que définies par le ministère 
de tutelle, les instances conti-
nentales et internationales 
en matière d'enseignement 
supérieur. Et une réécriture 
de la charte des soutenances 
des thèses à L'EDGE, " un éta-
blissement de qualité ouvert 
à tout doctorant, à condition 
de disposer d'un projet de 
recherche et d'un encadreur", 
a-t-elle indiqué.

EDGE : comment aborder la 
prochaine année académique ?
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La directrice de l’EDGE, 
Solange Okome Beka, 
lors de la rencontre avec 
les encadreurs.
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